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RÉSUMÉ 
Dans la dépression  du  Borkou, où croissent  les  deux  tiers  des  dattiers  du 

Tchad,  des  sources  assez  nombreuses  mais  souvent  mal  entretenues  permettent 
l'irrigation  facile  de  jardins arrosés, sinon, au moyen  de  puits à balancier.  Les 
cultivateurs  locaux,  les  Kamaya,  sont  pourtant  hostiles à l'aménagement  de ces 
sources  en  vue  de  meilleures  récoltes.  Une  enquête sur la propriété  foncière, 
men& sur place en 199 1, a  montré  que  les  droits  sur  les  sources,  qui  sont  le  reflet 
des rapports  sociaux dans la palmeraie,  expliquent  cette  attitude de prime  abord 
surprenante. 

Mots-clés : sources,  droit  foncier,  développement,  Tchad,  Borkou,  Kamaya, 
Kokorda, D o m .  

ABSTRACT 

In the lowlands  of  Borku,  where two thirds  of  the  Chadian  date  trees  grow, 
rather  numerous  but  badly  kept  sources  allow  gardens to be  easily  irrigated, 
which are othenvise  watered  by Wells  with  balancing  poles.  However the  local 
b e r s ,  the Kamaya, are  reluctant to improve the  fitting  up of these  sources  in 
order to get  better  crops. An investigation  on  local r d  estate led  in 199 1 showed 
that property  rights  on  the  sources,  which are an indication of social  ties  in  the 
palm  grove,  explain this at first surprising  attitude. 

Keywords : Wells,  real  estate,  development,  Chad,  Borku,  Kamaya,  Kokorda, 
D o m .  
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elles  sont  sujettes  elles-mêmes à plusieurs  facteurs de changement qui 
conditionnent  l'histoire  du  droit  local : il s'agit  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler la 
"variabilit6  naturelle"  des  sources. 

Après  ces  mises  en  place  indispensables  nous  serons  en  mesure  de  saisir la 
nature  du  droit sur les  sources au Borkou et la façon  dont  il  reflète  aussi  bien le 
cadre social que  le  cadre  physique  de  ce  pays. 

Nous  attacherons  pour finr une  attention  particulière à la catkgorie des 
cultivateurs,  les  Kamaya,  dont  nous  analyserons la situation  actuelle pour 
montrer  en  quoi,  paradoxalement,  leur  émancipation  sociale  les  pousse à refuser 
certaines  améliorations  techniques  qui  augmenteraient la production. 

1. LES GROUPES SOCIAUX EN  PRÉSENCE 
Les  habitants  du  Borkou  appartiennent  au  vaste  ensemble  du  monde dit tkh- 

daza ou  toubou,  qui  couvre tout  le nord  de la  République  du  Tchad.  Localement 
on  les  appelle  en fiançais  les  Goranes,  terme  d'origine  arabe.  Eux-mêmes  se 
disent  Dazagada,  c'est-à-dire  parlant  le  dazaga,  langue  des Daza, ou  encore  ils 
indiquent  celui  des  grands  groupes  dont  ils  font  partie. 

Ceux-ci dans la partie  occidentale  du  Borkou  sont au nombre  de trois : les 
Kokorda,  les  Kamaya  et  les Dom, auxquels  s'ajoutent  quelques Ama, une  ou 
deux  familles  de  forgerons (Azza) et quelques  descendants  d'esclaves. 

1.1. Les Kokorda 
Ce  sont  les  anciens  "propriétaires" (moguru en  dazaga)  du  pays,  depuis la 

palmeraie  de  Yen à l'ouest  jusqu'à  celle  d'Elleboye  incluse à l'est. La partie 
orientale  de la dépression,  d'Elleboye à Faya,  était  pour sa part dominée par les 
Anakazza. Avant  la  colonisation,  les  Kokorda  comme  les Anakazza, chacun dans 
leur  zone  d'influence,  bénéficiaient  du  travail  des  cultivateurs,  les  Kamaya.  Mais 
les  prérogatives  de  ces  deux  groupes  dominants  ont étk peu à peu  supprimées par 
l'administration  coloniale  et  post-coloniale.  De  nos  jours,  ils  préfërent  comme 
autrefois la vie  nomade à la vie  sédentaire.  La  grande  majorité  d'entre  eux  sont 
éleveurs. Les Kokorda  font pdtre actuellement  leurs  chameaux  loin  au  sud-ouest 
du  Borkou,  immédiatement  au  nord  de  Mao.  Bien  que  les  Kokorda  comme  les 
Anakazza possèdent  de  nombreux  palmiers  au  Borkou,  un  petit  nombre  d'entre 
eux  seulement  revient dans la palmeraie  pour  la  récolte  des  dattes  en  juillet-août. 

1.2. Les Kamaya 

Ce  sont  des  cultivateurs,  anciens  vassaux  des  Kokorda à l'ouest,  ou  des 
Anakazza à l'est.  Leur statut est  supérieur à celui  des  esclaves.  Ils  forment,  avec 
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CHAPELLE (1982 : 74). Jusqu'à 1964 ils  étaient  nombreux  dans  la  palmeraie 
m a i s  se disséminèrent  ensuite  pour  échapper aux contraintes  que  l'administration 
tchadienne  tentait  de  leur  imposer.  Il  en  reste un groupe  au  nord  de  Yen. 

Quant aux forgerons,  les Azza, ils ne  comptent  au  Borkou  que  quelqueg 
f'amilles à Yen,  N'Gourma  et  Faya.  Ils  fabriquent  les  outils  et  les  bijoux,  et 
certains jouent  du  tambour  lors  des  fëtes.  Comme  partout  ailleurs dans le  nord  du 
Tchad, ils  ne  se  marient qu'entre  eux. Les descendants  d'esclaves,  enfin,  sont  peu 
nombreux. La plupart  sont  cultivateurs  et  recensés  avec  les  Kamaya,  bien  que 
leur statut soit  inférieur. 

Ces  divers  groupes  sociaux  n'exercent  pas  sur  les  sources  des  droits 
similaires : les  Kokorda,  "propriétaires" du pays,  avant la colonisation 
monopolisaient tous les  droits. La situation  a  beaucoup  changé  depuis  cette 
époque et le facteur  historique ne  peut  être  ignoré,  d'autant  que la propriétk  des 
sources  conserve  encore  de  nos  jours  l'empreinte  de ce passé.  Mais  avant 
d'aborder  l'évolution  du  droit  foncier,  voyons  quelles  sont  les  caractéristiques 
naturelles  de  ces  sources,  car  elles  sont  sujettes à un autre  facteur  important  de 
changement  auquel  les  données  historiques  sont  soumises,  que  l'on  pourrait 
appeler  la  "variabilité  naturelle"  des  sources. 

2. LES CARACTÉRISTIQUES NATURELLES DES SOURCES 

Les sources au Borkou  ont  l'aspect d'un bassin  aménagé à partir du  point 
d'émergence, situé généralement à faible  profondeur (2 à 5 m de la  surface du 
sol).  De ce bassin  part un  réseau  de  rigoles  d'irrigation  qui  alimentent  quelques 
jardins de taille  variable (25 ares  en  moyenne à Kirdimi).  Leur  nombre  dépend  du 
débit  de la source,  généralement  peu  élevé (1,5 à 2 Vs au maximum).  Ces jardins 
se  divisent  en  parcelles  de  faible  superficie (1 à 6 m2)  qui  sont  irriguées, tour à 
tour, par gravitation et par  submersion. 

En  dépit  de cet aspect  paisible  et  immuable,  les  sources  n'ont  souvent  qu'une 
durée  de  vie  limitée. A Kirdimi par exemple où il  y en a 44 en  exploitation,  un 
nombre  bien  supérieur  n'est pas exploité  par  manque  d'eau,  et  plusieurs  de  celles 
qui  sont  en  service  sont  récentes : neuf  ont  moins  de  dix  ans.  Chaque  source a 
donc  été  découverte,  puis  aménagée.  Chacune a son  histoire.  Voyons  donc 
comment  s'effectuent la découverte  et  l'aménagement, et à quels  aléas  l'histoire  de 
la source est soumise. 
. Tout  d'abord,  il  importe  de  préciser  que  toutes  ne  sont  pas  exploitables.  Faute 
de surgir  en  un  lieu  propice,  certaines  d'entre  elles  se  perdent  dans la nature et 
n'ont  aucune  utilité  agricole.  Pour  présenter  un  intérêt, la source  doit  apparaître 
en un endroit tel qu'on  puisse  aménager à ses  abords  des  jardins  et  planter  des 
palmiers  qu'elle imguera. Pour  cela,  il  faut  que  le  terrain  soit à peu  près  plat  et 
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troisième  facteur  de  changement : il  provoque la formation de dunes  vives en 
forme  de  croissant,  les barkhanes, dont le passage, au rythme  de  plusieurs 
dizaines  de  mètres par an, menace  d'ensablement  les  palmiers et les  sources. Ces 
demières  peuvent  resurgir  après  le  passage  de la dune (et nécessitent  alors  un 
nouvel  aménagement)  tandis  que  d'autres  disparaissent  définitivement.  Mais  le 
passage des  dunes  provoque aussi la remontke  en  surface  de  l'humidité  du  sous- 
sol et peut entraher, de  ce  fait, la naissance  de  nouvelles  sources. 

Au total,  le  bilan  du  nombre  et  de  l'état  des  sources d'un endroit  donné  se 
modifie  donc  au  fil  du  temps,  et  avec lui celui  des  droits  portant sur ces  sources 
car à nouvelle  source,  nouveaux  droits.  Ceux-ci  sont  liés à l'identité des 
personnes  impliquées dans la mise  en  exploitation  de la source : celui  qui la 
découvre,  celui  qui  aménage le bassin  et  les  canaux  d'irrigation,  celui  qui  possède 
le sol. Or  le  droit  sur  le  sol a subi de  fortes  variations  depuis la période 
précoloniale,  qu'il est maintenant  nécessaire  d'examiner. 

3. HISTORIQUE DU DROIT FONCIER 

Les droits  fonciers  au  Borkou  ont  considérablement  évolué  depuis  l'époque 
précoloniale, où les Anakazza à l'est  et  les  Kokorda à l'ouest  se  partageaient la 
propriété du pays.  A  ce  titre,  dans la zone  qu'ils  dominaient,  les  Kokorda 
poss6daient  tous  les  jardins,  toutes  les  sources  et  tous  les  palmiers  que  plantaient 
les  cultivateurs  kamaya  qui  travaillaient  pour  eux,  auxquels  ils  ne liissaient que 
le minimum pour  survivre.  Sous  l'influence  des  Sénoussistes  qui  s'installèrent  au 
Borkou à la fin du  siècle  dernier puis  sous  l'administration  coloniale à partir de 
1913, cette  situation  évolua au détriment  progressif  des  deux  groupes  dominants, 
en  dépit  des  hésitations  du  colonisateur sur la politique à mener.  Comme  l'écrit 
LABOUE&E, celle-ci  oscillait  ''entre  deux  tendances  contradictoires : d'une part, la 
volonté  de  libérer  les  captifs  et  les  serfs  et  d'instituer  le  travail  libre  en  attribuant 
les fruits de  ce  travail  aux  populations  sédentaires  et  laborieuses  surchargées  de 
redevances  excessives,  seules  susceptibles  d'ailleurs  de  devenir  des  auxiliaires 
efficaces  et  disciplinés  pour  une  mise  en  valeur  future  des  régions  conquises, 
d'autre  part,  le  désir de  maintenir  les  chefs  et  les  coutumes  traditionnels afin 
d'avoir un cadre  solide et naturel où puisse  s'exercer  l'autorité  de  notre 
administration" (1950 : 33). 

En  ce  qui  concerne  les  jardins,  les  Kokorda  perdirent  rapidement  leurs  droits 
sur la récolte  de  leurs  cultivateurs,  que  les  Sénoussistes  limitèrent à une  gerbe  de 
céréales  par  jardin. Les Français  en 19  14 supprimèrent  cette  redevance  en  céréale 
puis la rétablirent  en 1932, pour la supprimer à nouveau  en 1933 (bel  exemple 
des  contradictions  dont L A B O ~ É E  fait état). Actuellement,  il  est  établi  depuis 
longtemps  que la récolte  des  jardins  revient  entièrement  aux  cultivateurs. 
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4. BILAN ACTUEL DES DROITS  SUR LES SOURCES 

La nature  des  droits sur les  sources  sera  d'abord  décrite  puis  leur  mode  de 
transmission,  après  quoi  sera  abordée  la  répartition  de ces droits  entre  les  divers 
groupes  sociaux  du  Borkou. 

4.1 Les  droits  sur les sources 

Deux  facteurs  sont  préliminaires à la mise  en  service  d'une  source : la 
découverte  de  l'eau  tout  d'abord,  et  les  travaux  d'aménagement  ensuite.  Ce  sont 
eux  qui  déterminent  l'appropriation  de  la  source. La découverte  est  l'élément 
décisif : la source a pour  propriétaire  celui  qui  la  découvre. 

Comment  les  choses se passent-elles ? Un  homme  en se promenant  repère un 
endroit  humide. Si le  lieu  est  propice à l'aménagement  de jardins  et  n'appartient à 
personne,  il  convie  aussitôt  quelques  parents  ou  voisins  qui  creusent  un  peu  avec 
lui  pour  voir si les  perspectives  sont  bonnes.  Ces  personnes  feront  office  de 
témoins si la propriété  de  la  source  venait  ultérieurement à être  contestée.  Si  le 
terrain  appartient  déjà à quelqu'un,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  jardin,  même 
abandonné  depuis  longtemps,  seul  le  propriétaire  du  sol  est  en  droit  de 
revendiquer la  source.  C'est à lui  qu'elle  appartient et son  accord  préalable est 
indispensable à toute  exploitation.  Celui  qui  passerait  outre  s'expose,  tôt ou tard, 
à des  ennuis. 

En  dehors  des  périmètres  irrigués par  forage  qui  furent  aménagés à Faya dans 
les années 1960  et  accompagnés  d'une  distribution  officielle  de  parcelles  de 
culture (PRET 1992 : 80-82),  il  n'existe dans les  palmeraies  du  Borkou,  en  dehors 
de  Faya, ni cadastre ni acte  écrit  de  propriété.  La  présence  de  témoins  est  donc 
essentielle dans toute revendication  foncière.  Tel  est  le cas même  pour un simple 
don entre  parents, car seul  le  témoignage  permet à coup sûr d'authentifier  l'acte 
en cas  de  contestation.  Faute  de  témoin, on fera  prêter  serment  sur  le  Coran,  mais 
chacun  sait au Borkou  qu'un  serment, fut-ce sur  le  Coran,  n'est  pas  toujours 
absolument  digne  de  foi. 

L'aménagement,  qui  nécessite  l'organisation  de travaux  collectifs  et  entraîne 
des coûts parfois  élevés,  est  pris  en  charge  le  plus  souvent par le  propriétaire  de 
la  source,  qui  l'a  découverte. 

Celui-ci  décide,  en  fonction  du  débit  de  l'eau  et  de  l'étendue  des  terres 
cultivables aux alentours, du  nombre  de  parcelles  qui  seront  mises  en  culture et 
des  personnes à qui  elles  seront  éventuellement  confiées,  s'il  ne  les  exploite  pas 
toutes  lui-même.  Cette  attribution  peut  prendre  la  forme  d'un  don  définitif,  ou 
bien d'un contrat  d'association. Les conséquences  juridiques  de  l'un  et  de  l'autre 
sont  distinctes. Le don  est  irréversible et s'adresse  surtout à des  parents  ou  des 
proches  alliés  (un  gendre  par  exemple  ou  le  mari  d'une  soeur). Le contrat 
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Les agriculteurs  qui  deviennent  ainsi  exploitants  attitrés  d'une  source  ont 
tendance à s'en  estimer  les  propriétaires et à se  présenter  comme tels à 
l'enquêteur. Il paraît  plus juste de  les  considérer,  tout  au  plus,  comme  des CO- 
propriétaires, la vraie  propriété  étant à celui  qui  a  découvert  l'eau  et  qui,  de  ce 
fait, a droit à la moitié  de la  récolte  des dattes  sans fournir  le  moindre  travail. 

4.2. Importance de l'enjeu et transmission des droits 

La propriétk  d'une  source  assure  donc  une  richesse  facile et d'autant  plus 
appréciable  que  les  palmiers  irrigués  sont  ceux  qui  produisent  le  plus (40 kg  de 
dattes par stipe  en  moyenne  au  lieu  de 5 à 10 kg).  On  comprend  qu'elle  soit  un 
enjeu  social  important. 

C'est  la  raison  sans  doute  pour  laquelle  les  droits sur les  sources  different  des 
autres. De tous  les biens  susceptibles  d'être  possédés  en  ces  lieux,  elles  sont 
seules à être  absolument  inaliénables. Les palmiers,  les  jardins ou le  bétail 
peuvent  être  donnés à un  parent, à un  allié  ou à un  tiers.  Ils  peuvent  être cédés en 
réparation  d'un  meurtre,  ce  dont  l'histoire  régionale  connaît  de  nombreux 
exemples.  Palmiers  et  bétail  peuvent  même  être  vendus, ce qui  toutefois  n'est  pas 
le cas des  jardins. Les sources,  elles,  restent dans la famille, et sont même 
sujettes à une  restriction  supplémentaire  en cas de  polygamie : seuls  les  enfants 
du  premier  lit  en  héritent. Les enfants  d'un  second  lit  pourront  recevoir  de  leur 
père  un  jardin  irrigué,  sans  être  pour  autant  propriétaires  de  l'eau.  Ce  n'est  que si 
le père  possède  plusieurs  sources,  ou  s'il  n'a  pas  d'enfant  de  son  premier  mariage, 
que  les  enfants  d'une  épouse  ultérieure  pourront  hériter  de ce type  de  bien. 

Les filles  autant  que  les  garçons  peuvent  recevoir  une  source en héritage  et la 
transmettre à leur  descendance  selon  la  règle  coranique,  qui  est  respectée par tous 
au Borkou.  Elle  reste  en  indivis  s'il  y a plusieurs  enfànts. 

Au fil des  héritages  successifs,  les  sources  anciennes  en  viennent  donc à 
appartenir à un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  personnes,  qui  pour la plupart 
ne  résident  pas  au  Borkou  mais  gardent la possibilité  de  revenir  y  faire  valoir 
leurs  droits.  Cette  situation  bien  entendu  provoque  de  nombreux  conflits,  entre 
les  ayants  droit  d'abord  (encore  qu'en  famille  les  litiges  puissent  être  plus 
facilement  réglés à l'amiable), m a i s  surtout  avec  ceux  qui,  en  l'absence  des 
propriétaires,  pourraient  se  voir  tentés  d'exploiter la source à leur  propre  profit. 
Ces  conflits  pour la plupart  opposent  des  individus  de  catégories  sociales 
distinctes,  car  ces  dernières  se  répartissent  de  façon  inégale  les  droits  en  cause. 

4.3. Répartition des droits par catégories sociales 

Toutes  les  sources,  qu'elles  soient  anciennes  ou  récentes,  font  l'objet  d'une 
appropriation  individuelle  qui  devient  familiale  lorsque  la  source  plus tard est 
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qu'ils possaent encore,  au  fait  qu'ils confient l'exploitation de la plupart  d'entre 

historique  récente. 
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elles à des tiers  et  qu'aucun  d'entre  eux  ne  cultive  un jardin pour le compte 
d'autrui.  Les D o m  possèdent un peu  moins  de  sources  que  les  Kokorda et les 
exploitent  plus  souvent  eux-mêmes,  tandis  que  quelques-uns  travaillent  en 
associés sur la terre d'un autre : ce  sont  autant  de  signes  que  leur  statut,  encore 
aujourd'hui,  est un peu  inférieur a celui  des  Kokorda. 

Quant aux h y a ,  qui  sont  les  exploitants  attitrés et exclusifs de 
nombreuses  sources, ils aiment à s'en  présenter  comme  les  propriétaires  (en 
l'absence  de  ces  derniers).  Mais  cette  prétention  ne  résiste  pas à un  examen  plus 
approfondi  des  faits.  S'ils  en  étaient  vraiment  propriétaires,  quelle  raison 
auraient-ils  de rehser de  les  aménager ? En  réalité  ils  craignent,  si  elles 
procuraient  de  meilleurs  rendements,  d'en  voir  revenir  les  détenteurs  véritables  et 
s'accroître  leurs  exigences.  Les  Kamaya, dans l'état  actuel  des  choses,  jouissent 
d'une paix relative et cherchent  avant  tout à éviter  que  leurs  anciens  maîtres, 
comme ils l'expriment  eux-mêmes,  "reviennent  les  importuner".  Leur  réponse à 
ces  propositions  d'aménagement,  pour  paradoxale  qu'elle  soit à première  vue,  est 
donc  parfàitement  cohérente  quand  on c o d t  la situation  de  ces  agriculteurs.  En 
même temps  elle  est  révélatrice,  en  dépit  des  apparences  extérieures,  de la 
distance  morale  qu'il  leur  faut  encore  parcourir  pour  se  poser  en  égaux  des 
autres. 

L'infériorité  morale  et  matérielle  dont  leur  statut  reste  marqué  se  traduit dans 
d'autres  aspects  du  droit  sur  les  sources.  Les  Kamaya  ne  sont  propriétaires , 

d'aucune  source  ancienne  et  n'en  détiennent  que  quelques-unes  de  fraîche  date. 
Par  contre,  ils  travaillent  encore  en  grand  nombre sur des  terres  qui  appartiennent 
aux  anciens  "propriétaires" du pays,  les  Kokorda. Même  lorsque  ces  derniers 
sont  absents, la moitié  de la récolte  des  dattes  est  mise  de  côté à leur  intention. 
S'ils  reviennent  pour la récolte,  c'est  l'exploitant  qui  monte dans le  palmier  pour 
couper  les  palmes  et  les  régimes, tandis que  le  propriétaire  ramasse  les  dattes  au 
sol et participe  au  transport.  La  partie  la  plus  dure  du  travail  revient  donc à 
l'exploitant,  et  cette  répartition  des  tâches  dénote  elle  aussi  l'infériorité  de  son 
statut. 

11 ne faut pas pourtant  noircir  abusivement  le  tableau. Les Kamaya,  certes, 
travaillent  encore  sur  les  sources  d'autrui,  car  elles  permettent  une  irrigation  sans 
effort.  Mais la grande  majorité  des  jardins  qu'ils  cultivent,  qui  sont  arrosés  au 
moyen  de puits à balancier,  leur  appartiennent.  Ils  préfêrent  actuellement  creuser 
un tel  puits dans un espace  inoccupé  (ceux-ci  sont  encore  nombreux au Borkou) 
et  s'approprier  ainsi  des  terres  nouvelles  que  personne  ne  leur  contestera,  plutôt 
que  de  travailler  des jardins qui  ne  sont pas les  leurs et ou ils devraient  renoncer 
à la moitié  de la récolte  des  dattes.  Ceci  explique  le  grand  nombre  de  jardins 
abandonnés  que  l'on  observe dans les  palmeraies  du  Borkou. 



Au total, cel3.e étude des  droits  sur les sources  du B0rkou est donc excellente 
révklatrice  des rapports entre les groupes  so.ciaux de cette palmeraie,  des 
hi6rarchies encore prtsentes corne  des chgements en cours. En particulier, 
elle permet de bien situer la position actuelle des Kmaya, principaux  agents du 
dtveloppement Cmno~que de la region  du f i t  qu'ils sont les seuls vrai5 
agriculteurs et I'm des deux groupes les  plus  nombreux. P m t ,  leurs rkctiom 

marquCs d'un statut hfiimeur,  leur émmcipaiion 
materiel n'en  sont pas moins indéniables. Ils se 

nt b s  le fait  qu'ils  peuvent,  depuis  peu, posséder des 
, ils sont gropriktaires d'un nombre de plus en plus grand de 

is que  l'abolition  du  droit de terre  le  leur  permet et en raison de 

Ces progr&s de leur  condition cependant voient le jour h s  un environnement 
conflictuel  qui ne leur  est pas des plus favorables, du fait qu'ils sont peu 
vindicatifs. I .  

~a fihuence des wn.fIits  fonciers,  dont  l'enjeu est le partage des & e s ,  est 
notoire au Borkou. Elle a toujours  rendu  elifficile  l'administration de cette r6gion. 
Les codits relatifs aux sources  en sont me composante. Corne les dattes sont 
la principale  richesse locale, on comprend la sensibilité  des  habitants  sur ces 
sujets  de  droit. 

Sur les sources,  plusieurs  facteurs  concourent & multiplier les risques de 
conflits. Leur vaiabilitk naturelle d'abord provoque de nombreuses 
inadtudes : si l'eau  resurgit derriire me dme, son propriktaire en primcipe est 
en droit de la reven&quer & nou~9eau, mais  que se passera-t-il si elle appardt 
quelques mhtres plus loin ou si le propriitaire s'absente pendant de nombreuses 
m e e s ?  D'autres seront tentes d'exploiter  la source, même si 1% propri15tt5 risque 
d'en être contest& plus tard. De faqon g6nirrale l'absence prolong& des 
propgi6taires, la plupart nomades, entraine des complications quand ils reviennent 
apr&s plusieurs années et revendiquent  leur part de récoltes consommtes depuis 
longtemps. Cette absence favorise aussi la tentation  de  certains  exploitants de se 
poser en groprittaires et la confspsion  des statuts. Les contrats d'association, dont 
les termes ne sont pas 6crits, sont me cause supplhentaire de conflits : & la 
gknkration suivante, les h6ktiers  peuvent  m&comaltre  les ternes exacts  qui 
liaient  les  parties et exprimer des revendications abusives. Dans le  doute,  ils ne 
s'abstiendront pas. Par exemple  un homme dont le pere cultivait en association 
avec le proprietaire d'une source  pourra, apres la mort de ce dernier,  se  dire  lui- 
mSme proprikiire de la source. La mauvaise  foi et l'attrait du gain  aidant, les 

n'en seront que mieux esmp8ises. 
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revendications  non  fondées  sont  nombreuses  au  Borkou, et le  recours à la force 
pour làire valoir son  droit  est  un  procédé  habituel.  C'est  sur ce plan  que  les 
Kamaya  sont  moins  bien armés que  les  autres,  les D o m  en  particulier,  du fait 
qu'ils  sont  moins  combatifs.  Ils  préfêrent  recourir à l'arbitrage  administratif,  dont 
l'efficacité  se  heurte  pourtant au nombre  des  &aires à régler  et à l'éloignement de 
Faya. 

Tous  les  litiges  fonciers au Borkou  sont  compliqués  de  surcroît par l'absence 
de titres  écrits  de  propriété.  La  nécessité  de  convoquer  des  témoins  souvent 
difficiles àjoindre et à réunir,  et  le  doute  latent  qui  pèse  sur  les  serments sur le 
Coran  rendent  tout  arbitrage  définitif  difficile. 

La multitude  des  querelles  foncières  est  donc  une  caractéristique  de la vie  du 
Borkou.  Elle  explique la prudence  des  cultivateurs  kamaya  qui  préErent 
s'enrichir discrhment par leur  dynamisme  agricole,  en  plantant  de  nouveaux 
palmiers,  plutôt  que  d'attirer  sur  eux  l'attention et les  ennuis.  Ils  réclament à 
l'administration  et  aux  responsables  du  développement  non  pas  l'aménagement 
des  sources  existantes,  qui  ne  sont  pas  les  leurs,  mais  l'installation  de  moto- 
pompes sur  leurs  puits  pour  faciliter  l'irrigation  de  leurs  propres  jardins.  Ils 
demandent  aussi  la  réalisation  de  forages  qui  leur  permettront  d'obtenir  leur  lot 
de  parcelles  irriguées,  dûment  attribuées  par  l'administration  et  donc  peu  sujettes 
à contestation  ultérieure. 
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